














GOUVERNEMENT GÉNẼRAL DE L’INDOCHINE 


DIRECTION DES ARCHIVES 
ẼT DES BIBLIOTHÈQUES 


RÉGIME DU DEPOT LÉGAL 


IN INDOCHINE 


(décret du 9 mai 1944 et arrêtés du 9 ịanvier 1945) 


ỊỈANOl 

IMPRIMERIE D ẼXTRÊME-ORIEN T 

19 45 


'ãrtDỂSL 



RỂGIME DU DÉPOT LÉGAL 


Le Gouverneur général de rindochine, Grand Offì- 
cier de la Légion d’honneur, 

Vu les décrets du 20 octobre 1911 portant íìxation des 
pouvoirs du Gouverneur gẻnéral et organisation íìnancière 
et administrative de Plndochine ; 

Vu le décret du 29 aoũt 1940 ; 

Vu les tẻlẻgrammes n° 234-S du 19 mai 1944, n° 480-S 
du 8 juin 1944, n° 876-S du 11 juillet 1944 du dẻpartement, 
notiíìãnt le đécret n° 740 du 9 mai 1944 íìxant les conđi- 
tions du dẻpôt lẻgal dans les territoires relevant du Secré- 
tariat d’Etat aux Colonies ;• 

Vu le đẻcret du l Cr ĩévrier 1902 relatií à la promulgation 
des actes oííỉciels en Indochine, 


Arrếte : 

Aríicle premier. — Est pròmulguẻ en Indochine le 
décret n° 740 du 9 mai 1944 fixant les conditions du 
dẻpôt légal dans les territoires relevant du Secrétariat 
d’Etat aux Colonies. 


Art. 2. — Le Secrẻtaire gẻnẻral du Gouvernement 
gẻnẻral, les Cheís d^dministration locale et le Direc- 
teur des Archives et des Bibliothèques. sont chargẻs, 
chacun en ce qui le concerne, de rexécution du prẻsent 
arrêté. 

Hanoi, le 29 janvier 1945^ 

DECOUX 
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DÉCRET n° 740 du 9 mai 1944 fixant les conditions 

du dépôt légai dans les territoires relevant du 

Sécrétarỉat d r Etat aux Coỉonies. 

Le Chef dư Gouvernement, 

Sur le rapport du Garđe des Seeaux, Ministre Secrẻtaire 
d’Etat à la Justicie, du Ministre Secrétaire d’Etat à l’Educa- 
tion Nationale et du Secrétaire d’Etat à la Marine et aux 
Colonies ; 

"Vu 1’acte constitutionnel n° 12 ; 

Vu le sẻnatus consulte du 3 mai 1854 ; 

Vu la loi du 29 juillet 1881 sur la presse ; 

Vu le décret du 4 octobre 1927 sur le régime de la 
presse en Indochine, exception faite de la Cochinchine ; 

Vu les dẻcrets du 29 décembre 1922 et du 27 octobre 
1923 rendant applicables au Togo et au Camerouu la loi 
du 29 iuillet 1881 sur la presse et le dẻcret du 12 ianvier 
1922 relatif au dẻpôt des journaux et pưblications de toute 
nature en Afrique Otcidentale Èranọaise ; 

Vu la loi du 21 juin 1943 modiíìant le régime du dẻpôt 
légal dans la Mẻtropole, 

Dểcrềte : 

TITRE PREMIER 
Organisation du Service,, 

Article premier. — Dans les territoires relevant du 
Secrẻtariat d’Etat aux Colonies, les imprimés de toute 
nature (livres, périodiques, brochures, estampes, grã-' 
vures, cartes postales illustrẻes, aíủches, cartes de gẻo- 
graphie et autres), et les ceuvres musicales, photogra- 
phiques, cinématographiques, mises pubỊịiquement en 
veníe, en đistribution ou en location ou cédées pour 
reproduction sont soumis à la íormalitẻ du dépôt légal. 

Art. 2. — Sont exclus du dẻpôt: 

Les travaux đ’impression dits de ville, tels. que les 
lettres et cartes d’invitation, d’avis, d’adresse, de vi- 
site, etc..., lettres et enveloppes à en-tête ; 

- Les travaux d’impression dits administratiís, tels que 
les modèles, formules et contextures pour lactures, 
actes, ẻtats, registres, etc...; 

Les. travaux d^mpressiou dits de commerce, tels que 
Les tarifs, instructions, étiquettes, cartes (1’échantil- 
lons, etc.. ; 

Les bulletins de vote^aiilsỉ que les titres'de publica- 
tions non encore im]tómés \ 

Les titres de valeuMũnancières* 
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Art. 3. — Dans chaque lerritoire ou groupe de terri- 
toires, il est instituẻ au chef-lieu un Service tìe dépôt 
lẻgal dénommẻ « régie du dépôt légal ». 

La régie du dépôt légal est dirigée par un ĩonction- 
naire de rAđministràtion locale nommẻ par le chef 
du territoire. 

<Ce dernier íìxera par arrêtẻ les modalitẻs d’organi- 
sation du Service qui est cKargé de eentraliser les 
exemplaires, dẻposés en vertu du prẻsent dẻcret, de les 
rẻpartir, d’envoyer dans la métropole un certain nom- 
bre d*exemplairẹs et đ’assurer la conservation des au- 
tres Tỉans le territoire coníormément aux prescriptions 
de Tarticle ci^essus. 


TITRE II 

Régie du dépôt légal. 

Art. '4. — Toute ceuvre des arts graphiques. entrant 
dans rẻnumẻration prévue à Tarticle r r du prẻsent 
décret devra, sous réserve des dispositions de Tarticle 
-5, fair.s l’objet de dépôts eíĩecluẻs en deux exempMres 
par rimprimeur ou le producteur et en liuit exetn- 
plaìres par rẻditeur. 

Tous. les travaux d^mpression ou d^đition soumĩs à 
Papplicatron des dispositions du prẻsent décret doivent 
êtré inscrits sur des registres spẻciaux. Chaque inscrìp- 
tioiì est affectée d’un numéro qTordre suivant une série 
ìninterrompue. 

Art. 5. — Sur toưs les exemplaires d’une même ceuvre 
soumise au dépôt légal, doivent ũgurer les nientions 
suivantes : 

1° le nom de 1’imprỉmeur ou du producteur ; 

2° le lieu de rẻsidence ; 

3° le mois et le millésime de 1’année de la crẻation 
ou de Pédition ; 

4° les mots, « dépôt légal» suíyis de rindication de 
1’annẻe et du trimestre au cours duquel le dépôt a ẻté 
eữectué ; 

5° le numéro d*orare, dans la série des travaux de la 
maisori d’impression et de la maison d’ẻđition visée à 
1’article 4 du prẻsenl dẻcret. 

'Pour les auteurs éditant eux-mêmes, ce numẻro sera 
remplacé par le nom d’auteur suivi du mot « éditeur 
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Les nouveaux tirages devronl porler rindicatìon du 
millẻsime de 1’année où ils sont eữectuẻs. Ils seront 
revêtus des mentions prẻvues ci-dessus ainsi que de la 
date du dẻpôt primitivement eữectué. 

Les photographies de toute nalure, mises en vente, 
en distribution, en location ou cẻdées pour la reproduc- 
tion doìvent porter le nom ou la marque de 1’auteur, 
ainsi que la mention de 1’année de création. Les exem- 
plaires déposés devront être conformes aux exemplaire& 
courants ỉmprimẻs, fabriqués, mis en venle, en loca- 
tion OIL en distribution, et de nature à en permettre la 
conservation. 

Les films cinématographiques devront être coníormes 
à ceux destinés à la projection. 

TITRE III 

Dépôt de rimprimeur ou du producteur. 

Art. 6. — Le dẻpôt incombant à rimprimeur ou au 
producteur est eữectuẻ, en ce qui concerne les ỉmprl- 
mé&, dèSi rachèvement du tirage. II est fait directement 
à lạ régie du dépôt lẻgal ou par voie postale et en fran- 
chise. 

Le íonctionnaire chargé de la régie du dépôt lẻgal 
assure, dans un délai d’un mois, la transmission à la 
Bibliothèque nationale de Tun des exeìnplaires dẻposés, 
le second exemplaire est conservé dans le territoire 
danẩ les conditions fixées pár arrêtẻ du Chef du terri- 
toire. 

Lorsqu’il s’agit d’un ouvrage dont la coníection nẻ- 
cessite la collaboration de plusieurs spẻcialistes, le dẻ- 
pôt sera eữectuẻ par celui d'entre eux qui Taura eu le 
dernier en main avant la livraìson à rẻdileur. 

Art. 7. — Les imprimeurs et producteurs peuvent 
ne déposer qu’en un seul exemplaire les nouvelles 
éditions et ouvrages. dont le tirage n’est pas supẻrieur 
à trois cents exemplaires numérotés et quì, par leur 
présentation, ^peUVent êtrie) eoửsidérẻs au regard du 
prẻsent décret comme des ouvrages de luxe. 

Les đispositions de Talinéa qui prẻcède aont appli- 
cables au đépôt des estampes artistiques tirées à moins 
de deux cents exemplaires. 

Les producteurs de disques phonographiques et de 
íìlms cinẻmatographiques devront en dẻposer un exem- 
plaire au Service du dépôt légal du territoire. 

Sont exclus du dẻpôt lẻgal de Limprimeur, les ẻđi- 
tions musicales. 
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Art. 8. — Le dépôt est accompagné d’une dẻclaration 
en trois exemplaires datée et signée et mentìonnant : 

l ợ le nom et Pađres&e de rimprimeur ou du pro- 
dueteur ; 

2° le titre de 1’ouvrage, les noms et les sujets pour 
les estampes, pliotographĩes, etc... ; 

3* le chiíĩre du tirage ; 

4° le noih patronymique et les prẻnoms de Tauteur 
ẻventuellement accompagnés du pseudonyme ou de la 
mention de 1’anonymat; 

5° le nom, Tadresae et la qualitẻ de la personne 
pour laquelle est fait le tirage ; 

6° la date d’achèvement du tirage ; 

7° le numéro d’ordre dans la sẻrie des travaux de 
Pimprimeur visẻ à 1’article 4 du prẻsent décret. 

Un des exemplaires de la đẻclaration est renvoyé au 
déclarant, revêtu de rapostille de la régie du dẻpôt 
légal. 11 tient lieu đ’accusẻ de réception. 

Les imprimeurs et producteurs de périodiqueSi sont 
admis à grouper les déclarations prévues au présent 
article en une déclaration globale et annuelle, faite en 
triple exemplaire et accompagnant le dernier numéro 
de cliaque année. 

Les graveụrs ou les photograph.es tirant des ẻpreuves 
par unité, au fur et à mesure des demandes, de plan- 
ches ou clichés conservés par eux, doivent mentionner 
dans leur déclaration que le chiữre du tirage n’est pas 
limitA 


TITRE IV 
Dépôt de Péditeur, 

Art. 9. — Tout ẻditeur ou toute personne physique 
ou morale qui en tient lỉeu (imprimeur, ẻditeur, asso- 
ciation, syndìcat, sociétẻ civile ou commerciale, auteur 
ẻditant lui-même se& oeuvres^ ou dẻpositaire Principal 
d’ouvrages importés, administration publique), qui met 
en vente, en distribution, en lổcatĩon ou qui cède pour 
la reproduetion une oeuvre des iarts graphiques portant 
ou non rinđication sa ^rmè, doìt en déposer huit 
exemplaires complelịs: à la rẻgie du dẻpôt légal au 
cheí-ỉieu. 
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Le dẻpôl est fait direcíement à la régie du dẻpôt légal 
ou par voie postale et en iranchise. 

Le Service de la régie du dépôt légal assurera la 
répartition de ces exemplaires dans les conditions fixées 
à 1’article 12. 

Le dépôt aura lieu préalablement à la mise en vente, 
à la distribution locale ou à la cession pour la repl*o- 
duction, sauf pour les ẻditions musicales, pour lesquel- 
les le dépôt doit être eíĩectuẻ dans un délai de trois 
mois. 

Les nouvelles éditions ẹt les oựvrages de luxe, lels 
qu’ils sont défìnis à rarticle 6 du présent décret, ainsi 
que les estampes artistiques tirées à moins de deux 
cents exemplaires, pourronl n’êlre déposés qu’en trois 
exemplaires complets et en bon état, dont un sera 
ađressẻ à la Bibliothèque nationale, un autre au Ser¬ 
vice des Archives du Secrétariat d’Etat aux Colonies 
et ĩe troisième restera à la Colonie. 

Les disques phonographiques seront déposés en trois 
exemplaires en bon état dont un sera adressé à la Bi- 
bliothèque nationale, un autre au Service des Archives 
du Secrétariat d’Etat aux Colonies, le troisième restant 
à la Colonie. 

Les films cinématographĩques doivent être déposés 
au titre de rẻditeur ou du distributẽur en deux exem- 
plaires, dont Tun sera adressé à la Bibliothèque na- 
tionale et l’autre au Service des Archives du Secrétariat 
d*Etat aux Colonies. 

Les partitions musicales manuscrites ou reproduites 
mécaniquement à xnoins de dix exemplaires sont dépo- 
sées en un seul exemplaire à la régie du dépôt lẻgal, 
Cet exemplaire est transmis par le Service du dépôt 
légal à la Bibliothèque nationale qui en établìt une 
teproduction photographique. II doit être restitué aux 
déposants à Texpiration du délai maximum de six ynois. 

Art. 10. — Les dépôts adressẻs à la régie du dẻpôt 
légal, ạu chef‘lieu, sont accompagnés d’une dẻclaration 
en deux exemplaires datẻs ẹt signés, mentionnant: 

1° le titre de 1’ouvrage ; 

2° les noms de 1’auteur, de rimprimeur ou du íabri- 
cant et de réditeur ; 

3° la date prẻvue pour la mise en vente ; 

4° le prix de 1’ouvrage ; 
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5° le chỉíTre du tirage ; 

6° pour les livres, le format en centimètres ; 

7° le nombre de pages et de hors-texte ; 

8° la date d’achèvement du tirage ; 

9° le numéro d’ordre dans la série des travaux de 
réditeur visé à 1’article 4 du prẻsent dẻcret. 

La déclaration accompagnant le dẻpôt des oeuvres 
musicales sera rédigée coníonnément aux dispositions 
de rarticle 8. 

ưn des exemplaires de la déclaration sera retournẻ 
au dẻclarant avec rapostille de la régie du dépôt légal. 
II vaut accusé de réceplion. 

Les éditeurs de pẻrỉodiques sont admĩs à grouper les 
déclarations prévues au présent article en une déclara- 
tion globale et annuelỉe íaite en triple exemplaire et 
accompagnant le dernier numéro de chaque année. 

Mais la đéclaration doit accompagner le premier 
envoi dơ tout périođique paraissanl nouvellement, ou 
qui aurait fait Tobjet d’une modification du titre, du 
íormat ou de la périodicitẻ. 

Art. 11. — En lĩí^ne temps que les dẻclarations pré- 
vues au précédent article, les éđlteurs devront íournir 
à la régie du dépôt légaì les íìches bibliographiques 
dressées confoi'mément aux règles fìxées pour la rédac- 
tion de la Bibliographie de la France. Ces íìches seront 
établies en onze exemplaires sur mơdèle remis par la 
régie du dépôt légal conforme à ceux délivi'és par la 
Bibliothèque nationale. 

Elles* seront réparties ainsi : 

trois íìches bibliographiques à la Bibliothèque na- 
tionale à Paris ; 

quatre lìches bibliographiques au Service des Archi- 
ves du Secrétariat d’Etat auX Colonies ; 

quatre íìches bibliographiques dans les Services ou 
Bibliothèques de la Colonie dẻsignẻe par le Gouverneur. 

Art. 12. — La 1 'épartition des exemplairesi dẻposés 
par réditeur à la régie du^dẻpổt ĩẻgal s’effectuera dans 
les conditiòns suivantes : 

deux exemplaires à la Bibliothèque nationale ả Paris; 

trois exemplaires au Service des Archiyes du Secré- 
tariat d'Etat aux Colonies< 
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Les, trois exemplaires restant au Service de la rẻgie 
du dépôt légal du territoire seront conservés dan$ le 
territoirie et répartis dans les conditions fixées par 
arrêté du Chef đu territoire. 

Les exemplaires et íìches bibliographiques transmis 
au Service des Archives du Secrétariat d*Etat aux Colo- 
nies seront répartis par ses soins entre les bìbliothè- 
ques et ẻtablissements publics coloniaux désignés par 
arrêté du Secrẻtaire d’Etat aux Colonies. 

TITRE V 
Sanctỉons. 

Art. 13. — Au cas d’inexécution totale ou partielle 
des dépôts prescrits par le présent décret et un mois 
après Tenvoi, par lẹttre recommandée, d’une mise en 
demeure restée inírũctueuse, la rổgie du đépôt légal 
pourra faire 'procéder à Tachat dans le commerce, sur 
les íonds du budget local, de Tceuvre non déposée ou 
des exemplaires manquants, et ce, aux frais de la 
personne^physique ou morále soumise à Tobligation 
du dẻpôt^légal. 

Le remboursement des írais d’ach»t pourra être pour- 
suivi soit par voie civile, soit, le cas. échéant, par voie 
de constitution de partie civile lors des poursuites 
exercẻes conformẻment à Tarticle 14 ci-après, et sauf 
éventuellement recours du condamné contre le civile- 
ment responsable. 

L^action de la régiè se prescrit par dix années, à 
compter de la publication de rceuvre soumise au dépôt. 
Cette prescription peut être interrompue par renvoi 
d’une lettre recommandée avec accusé đe réception 
par le Chef du Service de la régie du dẻpôt légal du 
territoire. 

Au cas où les poursuites resteraient sans effet, les 
sommes. imputẻes au buđget local seraient remboursées 
par les budgets des organismes auxquels les ceuvres 
achetées sont fìnalement destinées, au prorata du nom- 
bre d^exemplaires reọus par cea organismes. 

Art. 14. — Sera puni d’une amende de 200 à 3.000 
francs et, au cas de récidĩve, d’une amende de 3.000 à 
10.000 írancs, quiconque se sera vòlontairement sous- 
trait aux obligations mises à sa charge par le présent 
décret. 
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Le cas échẻant, le tribunal prononoera contre le 
prẻvenu et, s’il y a lieu, contre le civilement respon- 
sable, avec soliđaritẻ, la condamnation au payement 
des exemplaires achetés d*ơffice coníormẻment aux 
dispositions de Tarticle 13 ci-dessus. 

En outre, la saisie et la cỉonbscatỉon des exeinplaires 
inis illicitement en vente peuvent êti'e ordonnées. 

L’action pénale se prescrỉt par írois ans à dater de 
la publication. 


TITRE VI 
Dỉsposỉtỉons dỉverses. 

Art. 15. — Le dẻpôt réglementé par le prẻsent décret 
ne se con-íond pas avecTes dẻpôts spéciaux prévus par 
rartícle 10 de la loi sur la presse du 29 juillet 1881 et 
rarticle 6 du đecret du 4 octobre 1927 sur le rẻgime 
de la presse en Indơchine, exception faite de la Co- 
chinchine. 

Art. 16, — Les déclarations prévues aux articles 8 
et 10 peuvent êlre librenient consultées par les dẻpo- 
sants eux-mêmes, les auteurs ou leurs ayants-cause 
res.pectifs. Iĩs ont le droit d’obtenir la đélivrance des 
copies de ces dẻclarations. 

Art. 17. — Des arrêtẻs locaux détermineront, dans 
chaque groupe de territoires, rorganisation et les con- 
đitions de ỉonctionnemerit de la régie du dẻpôt lẻgal 
et en gếnẻral loutes le& mesures de détail aoulevées 
par rapplication du présent dẻcret. 

Art. 18. — Sont abrogẻes toutes les đispositions con- 
traires à celles du présent dẻcret et notamment les 
articleSi 3 et 4 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse 
et rarticle 3 du dẻcret du 4 octobre 1927 sur le rẻgiĩne 
de la presse en Indochine, exception ĩaite de la Co- 
chinchine. 

Est ệgalement abrogẻ, en tant qu’il s’applĩque au 
dépôt exigẻ par Tarticle 3 de la loi du 29 juillet 1881, 
le đẻcret du 12 janvier 1922 relatií au dẻpôt des jour- 
naủx et publications de toute nature en Aírique occi- 
dentale íranẹaĩse. 
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Art. 19. — Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire 
d’Etat à la Justice, le Ministre Secrétaire d’Etat à PEdu- 
cation nationale et le Secrétaire eTElat à la Marine et 
aux Colonies sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de rexécution du présent đécret, qui sera publié 
au Journal Oííìciel et inséré au Bulletin Offìciel dữ 
Secrétarĩat d’Etat aux Colonies. 

Fait à Vichy, le 9 mai 1944. 


PiERRE LAVAL 

Par le Chef du Gouvernement : 

Le Secrẻtaire d*Etat à ỉa Mơrine 
et aux Coỉonies, 

A> BLEHAƯT 


Le Ministre Secrétaire d*Etữt 
à VEdacation Natioitữỉe, 

Abel BONNARD 


Le Garde des Sceaux, Ministre Secrẻtaừe 
d’Etat à ỉa Justice, 

Maurĩce GABOLDE 



ORGANISATION DE LA RỂGIE DU DÉPOT LÉGAL 

EN INDOCHINE 


Le Gouverneur gẻnẻral de rindochine, Grand OffU 
cier de la Légion dlionneur, 

Vu les décrets -du 20 octobre 1911 portant fìxation des 
pouvoirs du Gouverneur général et organisation íìnaucière 
et administrative de rindochine ; 

Vu le dẻcret du 29 aoũt 1940; 

Vu le dẻcret du 9 mai 1944 íìxant les conditions du dẻpôt 
légal dans les territoires relevant du Secrétariat d’Etat aux 
Colonies ; 

Sur la proposition du Directeur des Arcbives et des Bl- 
bliothèques de rinđochine, 

Arrête : 

Article premĩer. — Coníormément au décret susvisẻ 
du 9 mai 1944, il est instituẻ en Inđochine un Service 
du dẻpôt légal dénommẻ « Rẻgie du dépôt lẻgal . 

La régie du dépôt légal est placẻe sous rautopité du 
Directeur des Archives et des Bibliothèques de rindo- 
chine. 

Àrt. 2. — Elle eât chargée: 

1° de centraliser et de transmettre tous les dẻpêts 
de rưnion indochinoise aux dĩvers Services visẻs par 
les articles 6, 9 et 12 du décret ; 

2° de réunir et de répartir les fiches bibliographiques 
prévues par Tarticle Ì1 r 

3° de rédiger un bulĩetin semestriel qui sera insérẻ 
au ơournal Offìciel de rindochine Franọaise et qui 
constituera le « Bulletin du I>épôt légal » ; 

4° de faire appliquer les sanctions prẻvues par les 
articles 13 «et 14 en cas d^inexẻcution totale ou partielle 
des dẻpôts prescrits. 

Art. 3. — Le Directeur des Archives et des Biblio- 
thèques reọoĩt directement les dẻpôts du Tonkin et 
centralise tous ceux qui ẻmanent des autres pays de 
rưnion en vue de leur transmission aux Services de 
la Mẻtropole. II est crẻẻ, sous ses ordres, un bureau 
appelẻ bureau du dépôt lẻgal chargẻ : 
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1° de tenir les regiặtres de contrôle de la Régie dư 
dépôt légal ; 

2° de vériíỉer les íìches bibliographiques ; 

3° de donner accusé de réception à tous les. dẻpôts ; 

4° de préparer rĩmpressĩon du « Bulletin du dẻpôt 
légal ». 

Dans chaque pays de rưnion, le Conservateur des 
Archives et des Bibliothèques exerce, par dẻlégation 
du Directeur des Archives et des Bibliothèques, les 
attributions dévolues à celui-ci relativement au cíépôt 
lẻgal. II reẹoit les dépôts de chaque pays, en conserve 
un exemplaire avec la fiche bibliographique coiTes- 
pondante pour les collections de la Bibliothèque placée 
sous son autorité ei transmet les autres à la Direction 
des Archives et đes Bibliothèques. 

Au Laos et dans le territoire de Kouang-tchéou-wan, 
le Résident supérieur et rAdministrateur en Chef dé- 
signent un íonctionnaire de leurs bureaux pour assurer 
la réception et'la transmission des dépôls. du dépòt 
légal. 

Ạrt. 4. — La Régie du dépòt légal jouit de la fran- 
chise postale pour toutes les correspondances échan- 
gées avec les personnes-asấL^eítieẶ au dépôt légal. Les 
envois faits par ces mêmes personnes à la Régie du 
dépôt légal bénẻílcient de la même franchise. 

Art. 5. — Le Secrétaire général du Gouvernement 
générai de rindochine, les Cheís d’Admini«tration lo- 
caỉe, et le Directeur des Archives et des Bibliothèques 
de rindochine sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de Texécution du prẻsent arrỗtẻ. 

Hanoi, le 29 janvier 1945. 


DECOƯX 
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INSTRUCTIONS Â L*USAGE DES IMPRIMEƯRS, 
PRODUCTEURS ET EDITEURS 

DEFINITION Dư DEPOT LEGAL 

Le dépôt légal a pour but d’enrichir les collectĩons 
nationales. II ne dpit pas être conĩondu avec les dépôts 
spéciaux prévus par la loi sur la presse du 29 juillet 
1881, article 10 (Cochinchine) et par le décret du 4 
octobre 1927, article 6 (autres pays de Plndochine 
Franọaise), et qui répondent à des nẻce&sités de con- 
trôle admiùistratií ou judiciaire. Ces derniers dépôts 
continuent à être íạits sous les mêmes íormes qu’au- 
paravant. 

La ĩormalité du dẻpôt légal s’applique glésormais, 
non plus seulement aux imprimés, mais à tou-tes les 
autres productions des arts graphiques (musique, dis- 
ques phonographiques, photograpĩiies, films cinémato- 
graphiques).mises publiqu»ement en ven te, en distribu- 
tion, en location ou cédées. pour reproduction. 

Les personneồ soumises à robligation du dépôt sont 
d’une part rimprimeur ou le producteur, d’autre part, 
réditeur. 

Par le mot « édịteur », il faut entendre toute per- 
sonne physique ou inorale quí en tiếnt ìieu (impri- 
meur, ẻditeur, assocỉation, isyndicat, sociétẻ civile ou 
commerciale, auteur éditant lui-niême ses ceuvrea, dẻ- 
positaire Principal d’ouvrages importés, administration 
publique) qui met en vente, en distribution, en location 
ou qui cède pour la reproduction une ceuvre des arts 
graphiques portant ou non Pindication de sa firme. 

Les ouvrages énumérẻs à Particle 2 du dẻcret du 
9 mai 1944 sont exemptés du dépôt đes imprìmeUrs et 
du dẻpôt des éditeurs. 

OBLIGATIONS DE UIMPRIMEỤR oư PRODUCTEUR 

Regĩstre. — L’imprimeur ou producteur doit tenir 
un registre spécial sur lequel il inscrit tous les tra- 
vaux soumi& à Papplication du décret. Chaque inscrip- 
tion est affectée aún numéro d’otdre suivant une série 
ininterrompue. 



Mentỉons à porter sur les ouvrages soumis 

au dépôt légal. 

1° Nom de rỉmprỉmeur ou du producleur ; 

2° Lieu de résidence ; 

3° Mois et millésime de 1’année de la création ou de 
Pédition ; 

4° Les mồts «Dépôt légal» suivis de rindication de 
1’année et du trimestre au cours desquels le dépôt a 
été eữectué ; 

5° Le numéro d’orđre dans la série des travaux de 
la maison d’impression et dans la série des travaux 
de la maison d’ẻdition. Ce dernier numéro est rem- 
placé, pour les auteurs éđitant eux-mêmes leurs ceu- 
vres, par le nom de Tauteur suivi du mot « éditeur>. 

N. B. — Les nouveaux tirages devront porter rindication 
du millésime de ĩannée où iỊs seront eíTectuẻs. Ils seront 
revêtus des mentions prévues pour les premières éditions 
ainsi que de la date du dépôt primitivement effectué. 

Date du dépôt. — Le dépôt est fait par rìmprimeur 
ou producteũr dès rachèvement de Touvrage. Lors- 
qu’un ouvrage nécessite la collaboration de plusieurs 
spécialistes, le dépôt est fait par celui d’entre eux qui 
l’aura eu le dernier entre Ites mains. 

Modalité du dépôt. — Le dépôt est fait par rimpri- 
meur ou producteur, soit directemeht au bureau de la 
Régie du dépôt légal, S.Ì ce bureau íonctionne dans la 
localité qu’il habite, soit, par voie postalè en íranchỉỉse 
sous pli recommandé. 

Déclaration. — Tout đépôt doit être accompagné 
d’une déclaration en trỉpỉe exemplaỉre, datée et signée, 
rédigée sur des fìches de papier du format 20 X 12,5 cm 
et contenant les indications suivantes (modèle I). 

1° Nom et adresse de rimprimeur ou du producteur; 

2° Titre de Touvrage, homs et sujets pòur les estam- 
pes, photographies, etc.., ; 

3° €hiffre du tirage, ou mention que le tirage n'est 
pas limité (gravures et photographies) ; 

4° Nom patronymique et prénoms de Tauteur, ẻven- 
tuellement accompagnés du pseudonyme ou ậe la men- 
tìon de Panonymat ; 



5° Nom, adresse, qualité de la personne pour laquelle 
est fait le tirage ; 

6° Date đ^chèvement du tirage ; 

7° Numẻro đ’ordre dans la série des travaux de 
rimprimeur ou producteur* 

Les imprimeurs et prođucteurs de pẻriodiques sont 
autorisés à ne pas présenter de.déclaration avec chaque 
dépởt, inais ils devront grouper ces déclarations en 
une déclaration gĩobale en trois exemplaires qui ac- 
compagnera le dernier numéro de chaque année. 

Récépissé. — Un des exemplaires de la déclaration 
est renvoyé au déclarant, revêtu de rapostille de la 
Régie du dépôt légal, et tient lieu d’accusẻ de récep- 
tion. Pour les périodiques non accompagnẻs d’une dé- 
claration, il est dẻlivré par le Service du dépôt lẻgal 
un récẻpissé extrait d’un carnet à souche. 

Quoỉlté du dépôt. — Le nombre deSi exémplaires qui 
doivent être déposés par riinprimeur ou le producteur 
varie d»e deux à zéro suivant les cas. 

a) Ouvrages à déposer en deux exempỉaỉres : 

Imprimés périodiques et non périqdiques. (sauf les 
exceptions ci-desswus énumérées), gravures, photogra- 
phies. 

b) Ouvrages à dẻposer en un seuỉ exemplaire : 

Nouveaux tirages, rẻéditions, ouvrages dont le tirage 
est iníérteur à 300 exemplaires, estampes artistiques 
tirées à moins de 200 exemplaires, disques phonogra- 
phiques, fìlms cinématographiques. 

c) Ouvrages exempts du dẻpôt : 

Travaux énumérẻs à 1’article 2 du décret; partitlons 
musicales. 


OBLIGATIONS DE L’EDITEUR 

Registre. — L’éditeur doit tenĩr un registre spẻcial 
où doivent être inscrits tous les travaux d’édition exé- 
cutés pour son compte et soumis à 1’obligation du dé- 
pôt. Chaque inscription est aíĩectée d’un numéro d*or- 
dre suivant une série ininterrompue. Ce numéro doit 
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être communiqué à rimprimeur ou producteur pour 
être reproduit sur Touvrage. Les auteurs éditant eux- 
mêmes leursi ceuvres ne sont pas obligés à la tenue de 
ce registre, 

Date du dẻpôt. — Le dépôt de rẻditeur doit être fait 
préalablemenjt à la mise en vente, à la distribution 
locale ou à la cession pour la reprođuction, sauf pour 
les éditions musicales pour lesquelles le dẻpôt doit être 
eíĩectuẻ dans un délai de trois mois. 

Modalỉté du dépôt. — Le dẻpôt e&t fait par 1’éditeur 
soit directement à la Rẻgie du dépôt légal, si ce bureau 
fonctionne dans la localité, soit par voie postale en 
íranchỉse sous pli recommandé. 

Dẻclaratỉon. — Tout dépôt doĩt être accompagné 
d’une déclaration en doubỉe exemplaire, datée et si- 
gnée, rédigốè sur des íìches de papier du forĩnat 20 X 
12,5 cm et contenant les indications suivantes 
(modèle II) : 

1° Titre de Touvrage ; 

2° Nom de 1’auteur, de rimprimeur ou íabricant et 
de rẻditeur ; 

3° Date prẻvue pour le mise en vente , 

4° Prix de 1’ouvrage ; 

5° Chiữre du tirage ; 

6° Pour les livres, format en centimètres ; 

7° Nombre de pages el de hors-textes ; 

8° Date d’achèvei|ient du tirage ; 

9° Numéro d’ordre dans la séríe des travaux de 
pẻditeur. 

Pour les périodiques, la déclaration ci-dessus doit 
être fournie : 

1° avec le premier envoi de tout périodique paraisr 
sant pour la première fois ; 

2° lorsqu’une mơdifìcation sera survenue dans le 
titre, le íormat ou la périodicité ; 

3° dans la íorme de déclaration globale, avecle ^er- 
nier numéro de chaque année. 

Récépỉssé. — Un des exemplaires de la déclaration 
est renvoyé au déclarant, revêtu de 1’apostille de la 
Régie du dépôt légal et tient lieu d’accusé de réception. 
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Pour les pẻriodiqụes non accoxnpagnẻs d’une déclara- 
tion, il est dẻlivrẻ par le Service du dẻpôt lẻgal un 
récépìssẻ extrait d’un carnet à souche. 

Quotỉté du dépốt. — Le nombre des exemplẩires qui 
doivént être déposés par 1’éditeur varie de huĩt à un 
suivant les cas. 

a) Ouvrages à déposer en huỉt exemplaires : 

Livres, périodiques, brochures, estampes, gravụres, 
cartes postales ilỉustrées, aííìches, cartes de gẻographie 
et autreạ, partitions musicales, photographies. 

b) Ouvrages à déposer en trois exempỉaỉtes : 

Nouvelles éditions, ouvrages de luxe dont le tirage 
n’est pas supẽrieur à 300 exemplaỉres ; estampes artis- 
tiques tirées à moins đ~<T200 exemplaires ; dỉsques pho- 
nographiques. 

c) Ouvrages à déposer en deux exemplaires : 

Films cinématographiques. 

d) Ouvrages ặ dẻposer en un seuỉ exemplalre : 

Partitions musicales manuscrites ou reproduites mẻ-f 
caniquement à moíns de 10 exemplaÌTes. Cet exemplaire 
est restitué au dẻposant tìans un délai de 6 mois après 
reproduction photographique par la Bibliothèque Na- 
tionale. 

Fiches bibliographiques. — Provisoirement et jus- 
qu’à nouvel ordre, en Tabsence des mođèles en usage à 
la Bibliothèque Nationale, les íìches bibliographiques 
en onze exemplaires, qui doivent être jointes au dẻpôt, 
ne seront pas exigẻes, Des instructions ultẻrieures fe- 
ront connaĩtre les règles đ^tablissement de ces Ễiches 
lorsque les Communications normales aveớ la Métro- 
pole seront 1 rétablies. 
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DIRECTION DES ARGHIVES EĨ DẸS BIBLIOTHEQUES DẸ L’INDOCHINE 

Rếgie du Dépôt Lẻgaỉ. 

DECLARATION DE I/IMPRIMEƯR oư PRODUCTEUR 

* 

• 

1° Nom et adresse de 1’imprimeur ou producteur . . ..." 

2° Titre đ.e Pouvrage, nom et sujets pour les estampẹs 1 , photographies, etc. 

3° Chiữre du^tirage, ou mention que ỉe tiragtì n’est pas limité (gravures et photographies) 

4° Nom patronymique et prénoms de 1’auteur, éventueỉlement accompagnés du pseuđo- 
nyme ou de la mention de 1’anonymat... 

5° Nom, ađresse, qualité de l*a personne pour laquelle est fait le tirage *. 

6 ữ Date d’achèvenLent du tirage .,. 

7° Numéro d’ordre dans la série des travaux de 1’imprimeur ou producteur . 

Reọu et enregỉsừẻ sous le n° Date et signature 

Leí Dir»ecteur de la Rẻgie du Dépôt Légal du đẻclarant 

en Indochine, , 


Medèle I: dẻclaration de rimprimeur ou producteur. 


0,125 
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DIRECTION DES ARCHIVES ET DES BIBLIOTHEQUES 

DE L’INDOCHINE 

Rẻgie du Đẻpôt Lẻgal. 


DECLARATION DE L’EDITEUR 


1° Titre de Touvrage . 

2° Noms de rauteur . 

de rimpriĩneur ou producteur .... i. 

de rẻditeur . 

• 

3** Date prévue pouí la mise en vente. 

4 Ỏ í^ix d.e rouvrage .. 

$° Chiffre du tirage. ( . 

fv£ Potíí les livres. formaf en cm.... 

* 

1° Nonibre de pages et de hors texte...... 

ấỈJ)ấte d^chèveniieíit du tìrage . 

9° Numéro đ’ordre dans la série des travaux deTẻditeur .... 


Reọu et enregistré sous le n° 

'Le Directeur de la Régie du Dépôt Légaỉ 

en Indochine, 

Date et signature 
du déclarant : 


Mođèle II : déclaration de rẻditeur. 
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